PROJET  DE  DÉCRET 


PROPOSÉ 

AUNOMDESCOMITÉS 

DES  FINANCES  ET  D’ALIÉNATION  , 

Sur  les  Dunes  inféodées. 


Article  premier. 

IjES  proprietaires  laïcs  de  dîmes  inféodées  qni  ont  af» 
fermé  ces  dîmes  par  bail  diflinél  , ayant  une  date  cer- 
taine , antérieure  à celle  du  décret  du  14  avril  1790^ 
portant  fuppreffion  des  dîmes  inféodées  , pourront , fur 
la  repréfentation  des  baux  , donner  la  valeur  de  leurs, 
dîmes  en  paiement  dans  les  acquiiîtions  des  domaines 
nationaux  : elle  y fera  reçue  jufqu’à  concurrence  de  la 
moitié  du  capital  de  la  redevance  annuelle  de  leurs 
fermiers  , dédufbon  faite  fur  la  totalité  de  ladite  rede- 
vance des  charges  de  toute  efpéce , d’après  Fétat  que 
lefdits  propriétaires  feront  tenus  d’en  donner  , certifié 
d’eux. 

Art.  II. 

Ces  baux  feront  repréfentés  aux  direcloires  du  didtièl 
de  la  lituation  des  biens , & feront  par  eux  certifiés  véri- 
tables ; fur  la  repréfentation  & fur  la  remife  desdits  baux 
ainfi  certifiés , le  commiffaire  du  Roi,  prépofé  à la  liqui- 
dation générale  des  offices  , expédiera  provifoirement 
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nne  retonnoiffance  équivalente  à la  moitié  de  la  valeur 
du  bail , conformément  au  précédent  article  , & ladite 
reconnoiffance  fera  reçue  en  paiement  à la  caiffe  de  l’ex- 
traordinaire, conformément  aux  précédens  décrets. 

Art.  J I I. 

Ceux  defdits  propriétaires , qui,  à défaut  de  bail , pour- 
roient  produire  un  contrat  d’acquilition  fait  depuis  l’an- 
née 1785  , feront  admis  à préfenter  ledit  contrat  certifié 
de  même  ; & il  fera  reçu  pour  moitié  de  fa  valeur  en 
paiement  des  domaines  nationaux.  ’ 

Art.  IV.  ■ 

Quant  aux  propriétaires  laïcs  dont  les  dîmes  inféodées 
font  en  régie  ou  affermées  confufément  avec  d’autres 
héritages , ou  ceux  qui  en  auront  joui  par  eux-mêmes  , 
ils  requerront  la  municipalité  dudit  beu , qui  appellera 
même  , fi  elle  le  juge  à propos , les  curés  décimateurs  ou 
autres  qui  en  auroient  fait  la  perception,  de  leur  donner 
une  efiimation  certifiée  de  la  valeur  de  ladite  dîme,  d’a- 
près la  notoriété  publique , déduffion  faite  de  toutes  les 
charges. 

Art.  V. 

Cette  efiimation  fe  fera  dans  une  affemblée  du  confeil- 
général  de  la  commune  , convoqué  dans  le  délai  de  huit 
jours , où  feront  appelés , au  befoin , les  r«giffeurs  ou  fer- 
miers pour  y être  confultés  feulement. 

Art.  VI. 

Cette  efiimation  fera  vifée  , par  les  direâoires  de  dif- 
triâ:  & de  département , de  l’arrondiffernent  dans  lequel 
feront  fituées  les  dîmes. 

Art.  vil 

Ls  biens  nationaux  , au  paiement  defquels  auront  été 
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admis , pour  moitié , les  baux  , contrats  d’acquifitîon  on 
eftimations  des  dîmes  inféodées.  Conformément  aux  ar- 
ticles ci-defTus , demeureront  affeélés  par  privilège  fpé- 
cial  au  paiement  du  prix  de  l’adjudication  jufqu’à  la  li- 
quidation définitive  , fans  que  cette  hypothèque  puilïè 
être  purgée  par  aucune  efpèce  de  formalité , ni  laps  de 
temps. 

Art.  V 1 1 L 

Pour  plus  grande  fureté , ceux  des  propriétaires  dé 
dîmes  inféodées , qui  voudront  donner  en  paiement  d’ac- 
quifition  de  biens  nationaux  la  valeur  de  leurs  dîmes,  fut 
une  efiimation  provifoire , fuivant  l’article  IV , feront 
tenus  de  donner  caution,  qui  fera  reçue  par  le  direQoiïé 
du  difiriél , de  fournir  & faire  valoir  la  lomme  pour  la- 
quelle la  valeur  defdites  dîmes  aura  été  comptée  dans 
l’acquifition. 

Art.  IX. 

Ceux  qui  auront  fait  liquider  définitivement  leurs 
dîmes  , pourront  en  donner  la  valeur  entière  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  qu’ils  acquerront  comme 
les  autres  créanciers  de  l’état,  auxquels  cette  faculté  a été 
accordée. 

Art.  X. 

Pour  faciliter  la  liquidation  définitive  , ceux  dont  la 
dîme  fe  percevoit  fur  un  territoire  circonfcript , qui  ne 
rapporteroient  pas  des  baux , aux  termes  de  l’article  V de 
la  loi  du  5 novembre  dernier  , feront  cenfés  avoir  faîif- 
fait  à l’article  VII  de  la  même  loi , en  donnant  un  état  du 
territoire  contenant,  les  limites;  2®.  une  défignation 
des  terres  en  friche,  & de  celles  qui  ne  produifent  pas  des 
fruits  décimables  dans  le  canton  ; 3^.  un  dénombrement 
des  terres  polTédées  par  le  propriétaire  de  la  dîme  qui  en 
îéclame  l’indemnité. 


(4) 

A a T.  X I. 

En  donnant  cet  état  ^ ou  celui  prefcrit  par  î’articîe  V 
de  la  loi  fufdite , les  propriétaires  de  la  dîme  pourront , 
d après  Févaîuation  qu’ils  auront  motivée , demander  une 
fomme  fixe  pour  leur  indemnité.  Sur  deur  demande  & 
eniuite  des  obfervations  de  la  municipalité  , le  di- 
reâoire  de  département  , en  prenant  l’avis  de  celui 
du  dîfcS , pourra  leur  faire  une  offre.  En  cas  de  con- 
teffation  fur  l’offre  , il  fera  procédé  à une  eftimation 
par  experts , conformém.ent  à l’article  IX  de  la  loi  du 
5 novembre  dernier,  aux  frais  de  celui  qui  fuccombera  , 
lefqeels  frais  feront , en  tout  cas , alloués  au  direffoire 
du  diffricl , dans  la  dépenfe  de  fon  compte. 

Art.  X J I. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  en  donnant  l’un  des 
états  dont  il  vient  d’être  parlé,  ne  formeroient pas  une 
demande  d’une  fomme  fixe  pour  leur  indemnité  , il  fera 
procédé  à l’edimation  preferite  par  l’article  IX  de  la  loi 
du  5 novembre  dernier  ; 6c  les  frais  en  feront  fupportés  , 
par  moitié,  entre  les  propriétaires  & le  direffoire  du  dif- 
triO;  qui  pourra  porter  la  fienne  dans  la  dépenfe  de  fon 
compte. 

A R T.  X I I I. 

Les  propriétaires  des  dîmes  inféodées , qui  fur  leurs 
autres  propriétés  feroient  grevés  de  rentes  ou  redevances 
quelconques  envers  le  domaine  , ou  autres  biens  natio- 
naux, pourront  s’en  affranchir  en  compenfant  le  capital 
avec  îa  totalité  ou  partie  du  prix  de  l’indemnité  qui  leur 
fera  due  pour  la  valeur  de  leurs  dîmes. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


